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Introduction






« Les réalités d’aujourd’hui sont les rêves d’hier, et les rêves d’aujourd’hui sont les réalités de demain1. »

Hassan al-Banna




« Nous conquerrons l’Europe, nous conquerrons l’Amérique, non par l’épée mais par notre Message2. »

Cheikh Yousouf al-Qaradawi






Ceci est l’histoire, longtemps occultée, d’une société secrète et de son projet de conquête du monde. Du milieu du XXe siècle à nos jours, des hommes formant l’avant-garde de l’islam militant ont mis leur vie au service d’une ambition grandiose : établir un État islamique sur toute la terre. Membres de l’organisation des Frères musulmans, ils ont œuvré dans l’ombre, dissimulant leurs objectifs ultimes aux regards extérieurs. Comprendre leurs stratégies et leurs méthodes est crucial, car les Frères et leurs héritiers constituent la plus organisée des forces qui parlent au nom de l’islam en Occident.

En Europe comme en Amérique, les Frères ont cherché à encadrer les communautés musulmanes en créant un ensemble de lieux de culte, d’associations et d’instituts savants. A travers ces structures, ils aspirent à devenir les interlocuteurs privilégiés des États pour toutes les questions relatives à la pratique de l’islam. Ils tentent aussi d’infléchir les politiques occidentales dans des domaines tels que les relations avec Israël, l’Irak ou la « guerre contre la terreur » déclarée par les États-Unis au lendemain du 11 septembre 2001.

Malgré les nombreuses recherches qui leur ont été consacrées, les Frères musulmans demeurent une énigme. Fondée en Égypte en 1928, leur société (Gamaat al-Ikhwan al-Mouslimoun) est souvent définie comme un mouvement politico-religieux visant à réformer le monde musulman sur la base d’un islam « authentique », à la fois fidèle à l’esprit qui régnait au temps du Prophète et compatible avec la modernité. A l’origine, ce n’est pas un parti politique, mais une organisation polyvalente dont les cadres se recrutent dans les strates éduquées de la petite et moyenne bourgeoisie. Son goût du secret, exacerbé par les cycles de répression, et son caractère élitaire l’ont fait décrire comme une sorte de franc-maçonnerie, d’internationale islamique ou de groupe fascistoïde animé par la haine des infidèles. Les dirigeants des Frères préfèrent parler d’« entreprise collective, organisée », visant à « restaurer l’islam comme principe directeur de la société », d’un « grand mouvement islamiste modéré » ou encore d’une « école de pensée » ouverte et souple, en expansion constante3.

Bien qu’ils prétendent guider l’Oumma, la communauté des croyants de par le monde, les Frères musulmans n’ont pas le monopole de l’islam. Leur société n’a jamais entraîné derrière elle qu’une fraction de cet univers immense, traversé de courants contradictoires et présentant une multitude de croyances, de dissidences et de rites. Mais les Frères ont porté et inspiré un vaste « Mouvement islamique » dont l’idée force est résumée par ce slogan : « L’islam est la solution. » Plus qu’une religion, l’islam des Frères est une idéologie dont les principes doivent s’appliquer dans tous les domaines de la vie – morale personnelle, action sociale, culture, économie et politique. Ses partisans veulent faire de l’islam le guide parfait qui doit diriger l’individu, la société et l’État ; pour cela, il leur faudra mener une réforme « longue, pénible et immense4 » qui doit commencer par la base, par le peuple. Ces idées ont inspiré la plupart des groupes islamistes contemporains, des plus pragmatiques aux plus extrêmes.

A sa naissance, la société des Frères musulmans ne comptait qu’une poignée de membres. Vingt ans plus tard, ils étaient des centaines de milliers. Cette expansion s’est poursuivie avec l’enracinement aux quatre coins du monde d’organisations inspirées de la leur, qui constituent le « Mouvement islamique » au sens large. Elles ont revêtu des visages différents en fonction des époques, des lieux et des circonstances – structure officieuse mais omniprésente dans le domaine social en Égypte, parti politique légal en Jordanie ou au Pakistan, groupe clandestin en Tunisie, formation armée en Palestine et en Syrie. Cette diversité reflète un principe fondamental : la diffusion du Message (dawa) doit s’adapter aux conditions locales, tout en demeurant fidèle à la philosophie des Frères. Une anecdote circulant dans les milieux islamistes laisse entrevoir le succès de cette formule : en 1990, quand l’Arabie Saoudite invita des religieux musulmans afin qu’ils approuvent le recours aux troupes américaines pour défendre le royaume contre l’Irak, ses dirigeants auraient constaté avec déplaisir que les deux tiers de leurs hôtes étaient des Frères5.

Sa souplesse, son endurance, ses réseaux patiemment constitués au niveau international font du Mouvement islamique un acteur central dans l’islam européen. On peut s’en convaincre en observant l’écho que produisent les thèses de l’intellectuel suisse Tariq Ramadan ou du cheikh égyptien Yousouf al-Qaradawi, deux personnalités issues de la tradition des Frères dont le discours touche des millions de personnes. Mais lorsqu’il s’agit de mesurer leur influence en Occident, les Frères et leurs partisans semblent aussi omniprésents qu’indéfinissables. Dans le débat public, leur rôle d’inspirateurs, de guides idéologiques n’est souvent évoqué qu’en passant : on parle de structures ou de personnalités « proches des Frères musulmans », sans préciser ce que ce terme recouvre. Ce flou est en partie dû à l’absence de consensus sur ce qu’est vraiment la confrérie. Les services de renseignements occidentaux parlent d’une organisation hiérarchisée, structurée et rompue à l’action clandestine, alors que certains universitaires décrivent une mouvance incohérente, éclatée, minée par les querelles internes. Quitte à puiser une analogie – forcément imparfaite – dans l’histoire européenne, on pourrait comparer les Frères et le Mouvement islamique formé autour d’eux aux ordres monastiques du Moyen Age : ils ont grandi en créant des succursales autonomes, mais qui conservaient avec leurs maisons mères des liens idéologiques, financiers et personnels multiples.

Sur la base de témoignages, d’archives officielles et d’enquêtes judiciaires ouvertes après le 11 septembre 2001, ce livre entend montrer qu’au sein du Mouvement islamique, un noyau dur de penseurs et d’organisateurs a gardé vivant le rêve des origines – faire de l’islam la civilisation dominante et mettre fin à l’hégémonie de l’Occident « matérialiste » sur l’humanité. La stratégie mondiale des Frères a été résumée en un maître plan, connu de quelques initiés sous le nom de « Projet ». Son contenu est l’un des secrets les mieux gardés de l’histoire de l’islamisme. S’il peut être divulgué ici, c’est parce que l’opacité qui a longtemps protégé la confrérie des curiosités extérieures est victime d’un double travail de sape. D’une part, les coups de boutoir policiers portés aux Frères musulmans en Europe et aux États-Unis depuis le 11 septembre ont permis de découvrir des documents d’un intérêt exceptionnel, au premier rang desquels figure le Projet. Ensuite, au contact de l’Occident, la confrérie a entamé une mutation qui l’amène à plus de transparence. La vieille génération des militants arabes cède la place à de nouveaux activistes qui ne partagent plus, ou plus au même degré, l’obsession de leurs aînés pour la dissimulation. A l’heure où les Frères et leurs continuateurs cherchent partout à s’imposer comme l’alternative « modérée » au terrorisme islamiste, il est temps de hâter cette évolution en révélant – enfin – la teneur du Projet.
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Cité par Tariq Ramadan, Aux sources du renouveau musulman, D’al-Afghani à Hassan al-Banna, un siècle de réformisme islamique, Paris, Bayard Centurion, 1998, p. 229.






2. 

Cité par le Washington Post, « In search of friends among the foes », 11 septembre 2004. Ces propos ont été tenus lors d’une conférence islamique organisée aux États-Unis, en 1995.
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5. 
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Opération Lago





C’est à la faveur d’une perquisition demandée par la Maison Blanche elle-même que le Projet a été découvert, quelques semaines après les attentats du 11 septembre 2001. L’homme qui a conservé ce document chez lui durant près de vingt ans n’est ni religieux ni idéologue, mais banquier. Dans ce chapitre, nous allons voir comment la stratégie secrète des Frères musulmans est parvenue à la connaissance des gouvernements occidentaux. Et nous allons dévoiler pour la première fois la troublante ambition du Projet : établir un « pouvoir islamique sur toute la terre », par la propagande, la prédication et, s’il le faut, par la guerre.

 

A une heure de route au nord de Milan, dans les premiers contreforts des Alpes, s’étend un lac aux eaux grises entouré de pentes abruptes et couvertes de forêt. Sur sa rive méridionale, la petite ville de Campione, ancienne possession d’un couvent lombard, forme une enclave italienne de 2,6 km2 en territoire suisse. On distingue de loin la forme anguleuse du nouveau casino qui confère à cette bourgade de 2 400 habitants un air de Hong Kong miniature. Sous ses apparences paisibles, ce lieu est aussi l’une des lignes de front de la guerre américaine contre le terrorisme.

La nuit est tombée sur l’Europe lorsque, le 7 novembre 2001, George W. Bush fait son apparition dans le bâtiment de verre du FinCEN, l’agence fédérale de lutte contre les crimes financiers basée dans la banlieue de Washington. Devant les télévisions du monde entier, le président des États-Unis annonce que le combat contre Oussama ben Laden ne se limite plus aux bombes qui, au même moment, pleuvent sur les citadelles afghanes d’Al-Qaida :

Ceci n’est pas seulement une guerre de soldats et d’avions. Nous la menons par la diplomatie, les enquêtes criminelles, la récolte de renseignements, et en coupant les fonds aux terroristes1.


En entravant les activités de ceux qui leur procurent de l’argent, « nous perturbons le travail des meurtriers », conclut le président. Parmi ces financiers du terrorisme, George Bush cite un nom : celui de la banque Al-Taqwa, « la crainte de Dieu2 », dont les principaux dirigeants résident à Campione.

De l’autre côté de l’Atlantique, la première phase de l’« opération Lago » est déjà terminée. Au petit matin, les carabiniers italiens ont encerclé, mitraillettes au poing, deux villas campées sur les hauteurs verdoyantes de Campione. La première semble sortie d’un film de James Bond : c’est un complexe de pierre jaune pâle doté de terrasses et de cours intérieures, qu’entourent de grands arbres. Passé le portail à visiophone qui en défend l’accès, le visiteur se trouve face à un rideau de métal qui s’ouvre parfois pour laisser passer des silhouettes voilées de blanc. Ce sont la fille et la femme du maître des lieux, Ali Ghaleb Himmat, un Syrien dont le menton carré s’orne d’une barbe discrète. Au moment du raid policier, il a soixante-trois ans. Divers services de renseignements européens le considèrent, malgré ses démentis répétés, comme l’un des principaux responsables des Frères musulmans en Europe.

Quelques centaines de mètres plus loin, des murs et une grille intimidante munie de caméras de surveillance protègent une seconde villa des regards indiscrets. Sa position en nid d’aigle lui procure une vue imprenable sur les montagnes et le lac en contrebas. Son propriétaire, Youssef Nada, est un Égyptien au regard vif, né en 1931 à Alexandrie, qui porte à merveille le nœud papillon et les costumes à rayures. Il est le directeur de la banque Al-Taqwa, et la bonne société locale qu’il reçoit chez lui le sait millionnaire.

Tandis que l’on fouille sa maison, Nada subit un long interrogatoire à Lugano, ville suisse située à quelques minutes de bateau de Campione. Il apprend que tous ses biens, toute sa fortune sont désormais saisis dans le cadre de la « guerre contre le terrorisme ». La vie prospère de Youssef Nada, banquier et émissaire secret des Frères musulmans, vient de basculer.


Le mystère de la banque Al-Taqwa

Le soir venu, policiers et magistrats laissent Nada et Himmat seuls dans leurs grandes maisons. Le même jour, d’autres perquisitions ont eu lieu en Suisse et au Liechtenstein, un paradis fiscal lové entre le Rhin et l’Autriche. Toutes visent la société financière que dirigent les deux hommes, Al-Taqwa. Ses bureaux sont à Lugano, mais ses activités bancaires se mènent par le biais d’une structure offshore – plaque de cuivre et boîte aux lettres – située aux Bahamas. L’enquête sur cette insaisissable entité va révéler un pan caché de l’histoire de l’islamisme en Occident, où le tandem Nada-Himmat et les Frères musulmans jouent un rôle central.

Al-Taqwa et ses dirigeants ont attiré une première fois l’attention des agences de renseignements occidentales au cours des années 90. Une cassette vidéo des Groupes islamiques armés (GIA) algériens avait alors circulé avec l’adresse d’une société, la Gulf Company, que dirigeait un associé de la banque. Les services italiens s’étaient penchés sur d’autres activités de cet homme, Ahmed Idriss Nasreddin. Ils avaient jugé curieux ses envois en Bosnie, alors plongée dans la guerre civile, de légumes facturés à des prix exorbitants. Ils avaient aussi constaté qu’il payait le loyer du Centre islamique de Milan, dirigé jusqu’en 1995 par un membre du groupe armé égyptien Gamaa islamiya. Un rapport de la CIA avait décrit Al-Taqwa comme un établissement lié au terrorisme, ce que ses dirigeants avaient contesté avec vigueur. Puis, après quelques apparitions dans les médias3, Al-Taqwa avait commencé à perdre beaucoup d’argent. Mais les autorités suisses, qui jugeaient trop ténus les soupçons visant la banque et ses dirigeants, n’avaient pas ouvert d’enquête digne de ce nom.

Au lendemain des attentats de New York et de Washington, l’Amérique porte de nouvelles accusations contre Al-Taqwa. Le 7 novembre 2001, la Maison Blanche déclare que la société a prodigué des « conseils financiers et des services de transfert de fonds » à Al-Qaida et d’autres groupes islamistes radicaux. Peu après, une lettre adressée à la Suisse par le département américain du Trésor affirme qu’Al-Taqwa, fondée en 1988 « avec un appui significatif des Frères musulmans égyptiens », a financé le Hamas palestinien, le Front islamique du salut et les GIA en Algérie, ainsi que le mouvement islamiste tunisien Ennahdah.

La lettre précise que la société aurait recueilli dans ses bureaux de Malte et de Lugano des fonds venus du Koweït et des Émirats arabes unis, qui étaient destinés à Al-Qaida. En octobre 2000, Al-Taqwa aurait débloqué une « ligne de crédit clandestine pour un proche associé d’Oussama ben Laden » grâce à un stratagème sophistiqué :

Ce lieutenant de Ben Laden avait une ligne de crédit dans une institution financière du Moyen-Orient, qui retirait [l’argent] d’un numéro de compte similaire auprès de la banque Al-Taqwa. Contrairement aux autres comptes – même ceux des clients privés –, celui-ci était bloqué par le système informatique et il fallait des privilèges spéciaux pour y avoir accès. Aucun nom identifiable n’était associé à ce compte4.


De l’aveu même des Américains, ces informations proviennent des services de renseignements, donc de sources confidentielles. Par conséquent, leur véracité ne sera sans doute jamais démontrée, d’autant que Youssef Nada les dément de façon catégorique :

Je suis un ingénieur, banquier, homme d’affaires, activiste, intellectuel, politicien… Je suis un islamiste, oui… mais un terroriste, pas question ! Ce n’est pas ma façon de penser. Les Frères musulmans sont pacifiques, tolérants. Nous n’avons rien à voir avec Oussama ben Laden. Notre ligne est complètement différente. Nous sommes contre la violence5.


Qu’était donc Al-Taqwa ? Pour le gouvernement américain, un « empire financier » lié aux Frères musulmans et impliqué dans le « soutien aux activités terroristes ». Pour la justice suisse, une sorte de fondation islamiste qui a perdu trop d’argent en trop peu de temps pour être parfaitement honnête6. Ses administrateurs ont une explication plus rassurante. L’un d’eux, Ahmed Huber, est un Suisse truculent et bavard qui s’est converti à l’islam en 1963. Admirateur déclaré de l’ayatollah Khomeyni, il a été exclu du Parti socialiste helvétique pour « révisionnisme » et « antiféminisme ». Il se vante ouvertement de ses contacts avec le Front national français et le parti d’extrême droite allemand NPD. Selon lui, Al-Taqwa était une inoffensive « organisation d’aide au développement » qui recevait des dons de riches mécènes du Golfe et les investissait dans des projets humanitaires, notamment en Afrique. Les Bahamas étaient « l’antichambre où le fric rentrait7 ».

Un éminent islamiste libanais, le cheikh Fayçal Maulaoui, explique qu’Al-Taqwa a longtemps servi de caisse d’épargne à diverses composantes du Mouvement islamique gravitant autour des Frères musulmans. Ces groupes y plaçaient des fonds pour qu’ils soient gérés en conformité avec la charia, la loi islamique, qui interdit notamment le versement d’intérêts :

A l’époque, la présence de banques islamiques était très limitée dans le monde arabe. La banque travaillait d’une façon islamique, et le Mouvement islamique du Liban avait placé à peu près 100 000 dollars chez Al-Taqwa. Nous touchions des dividendes d’environ 7 000 dollars par an. Lorsque la banque a fait faillite, l’argent a été perdu. Quant aux accusations de terrorisme portées contre Al-Taqwa, je pense qu’elles sont fausses, complètement fausses8.


Grâce à sa philosophie « islamiquement correcte », Al-Taqwa avait accumulé des fonds importants : plus de deux cents millions de dollars, qui provenaient surtout d’aristocrates et de religieux des pays du Golfe9. En plus de ses fonctions de gestionnaire, la société soutenait financièrement des institutions islamistes – universités, mosquées, fondations – en Europe, aux États-Unis et dans le monde musulman. Parmi les bénéficiaires de ses subsides, les enquêteurs citent la Fondation islamique de Leicester, en Grande-Bretagne, et l’institut américain WISE, proche du Jihad islamique palestinien10. Selon Fayçal Maulaoui, la banque a sombré lors de la crise monétaire asiatique de 1998, après un investissement malheureux dans une fabrique de textile en Malaisie. Lorsqu’elle a été mise en liquidation, fin 2001, ses pertes se montaient à quelque 75 millions de dollars.

Début 2005, trois ans et demi après les perquisitions, l’enquête concernant Al-Taqwa a été classée faute de preuves. Des deux côtés de l’Atlantique, certains enquêteurs admettaient ne pas disposer d’éléments démontrant un soutien direct de la société à des activités terroristes. Mais l’opération Lago a tout de même donné des résultats intéressants. Sur les hauteurs de Campione, les enquêteurs ont exhumé une foule de souvenirs issus de la riche histoire des Frères musulmans : une photo montrant Youssef Nada, souriant et élégamment vêtu, s’apprêtant à serrer la main du président irakien Saddam Hussein ; deux pistolets destinés, selon Nada, à se défendre contre les espions qui pourraient s’en prendre à sa vie ; une cassette vidéo – hautement intéressante, nous le verrons – relatant le voyage d’une délégation des Frères en Afghanistan. Les documents saisis lors des perquisitions pourraient remplir une pièce entière. Leur analyse a pris du temps, mais elle a porté ses fruits, si l’on en croit une note confidentielle des enquêteurs :

[…] L’enquête Al-Taqwa (opération Lago) révèle plus que de simples transferts d’argent de et vers la Suisse. En fait, les tonnes de documents trouvés chez Youssef Nada (directeur des structures Al-Taqwa) et Ali Ghaleb Himmat (son second) confirment aussi le rôle joué par les Frères musulmans dans l’inspiration et le soutien – direct ou indirect – à l’islam radical dans le monde entier11.


En effet, parmi les « tonnes » d’écrits, de lettres et de notes manuscrites trouvés le 7 novembre 2001, les enquêteurs suisses ont découvert le Projet. Il montre qu’Al-Taqwa a servi de réceptacle aux desseins politiques les plus secrets des Frères musulmans.




Ce que dit le Projet

Les quatorze pages du Projet ont été découvertes dans la villa de Youssef Nada sous forme de notes éparses que les enquêteurs ont dû reconstituer. La transcription utilisée ici – qui est reproduite intégralement en annexe – figure dans la procédure judiciaire suisse concernant la banque Al-Taqwa sous les numéros 4100400027 à 41004000040. Intitulé « Vers une stratégie mondiale pour la politique islamique », ce document en langue arabe, daté du premier décembre 1982, est tapé à la machine. Son auteur a voulu demeurer anonyme et le Projet ne porte pas de signature. Il débute par ces mots :


Au Nom de Dieu

Rapport s/5/100 […]

Ce rapport présente une vision globale d’une stratégie internationale pour la politique islamique. Selon ses lignes directrices, et en accord avec elles, les politiques islamiques locales sont élaborées dans les différentes régions. […]



Le texte suit un découpage rigoureux en « points de départs », « éléments » et « exigences procédurales ». Il évoque l’importance d’adopter une « méthodologie scientifique dans la planification » et d’« effectuer le travail avec sérieux » en alliant « l’engagement international avec la flexibilité locale ». Il définit le but ultime que doit poursuivre la « politique islamique » :

S’employer à établir l’État islamique, parallèlement à des efforts progressifs visant à contrôler les centres de pouvoir locaux par le travail institutionnel.


Cet objectif est formulé à plusieurs reprises, parfois en des termes légèrement différents. Ainsi, au « cinquième point de départ », le document mentionne deux « éléments » :


1 – Canaliser la pensée, l’éducation et le travail afin d’établir un pouvoir islamique sur terre.

2 – Influencer les centres de pouvoir locaux et mondiaux au service de l’islam.



Le thème de l’État islamique mondial et de la mise sous influence des « pouvoirs locaux » revient dans un passage consacré aux « procédures » :


1 – Préparer une étude scientifique sur la possibilité d’établir le règne de Dieu partout dans le monde selon des priorités établies.

2 – Étudier les centres de pouvoir locaux et mondiaux, et les possibilités de les placer sous influence.

3 – Conduire une étude moderne sur le concept de soutien à la dawa12 islamique et à la loi islamique, et plus particulièrement sur les hommes influents dans l’État et le pays.



Le document ne se borne pas à définir un objectif utopique, il expose une méthode « scientifique » pour l’atteindre. D’abord, il faut encourager les membres à participer à la vie politique du lieu où ils résident :


Le quatrième point de départ : […]

Inviter tout le monde à participer aux conseils parlementaires, municipaux, syndicaux et à d’autres institutions [choisies] par le peuple, dans l’intérêt de l’islam et des musulmans […]

Construire des institutions sociales, économiques, scientifiques et médicales, et pénétrer le domaine des services sociaux pour être en contact avec le peuple […].

Étudier les environnements politiques divers et les probabilités de réussite dans chaque pays.



Ensuite, il faut nouer des alliances, à la fois avec les autres « groupes islamiques » et les forces politiques non-islamiques :


Le sixième point de départ :

Travailler loyalement avec les groupes islamiques et les institutions islamiques dans différents domaines, et en s’accordant sur un terrain d’entente – « nous coopérons dans les domaines où nous sommes d’accord, et nous nous excusons mutuellement sur les points de désaccord ». […]

Coordonner le travail islamique dans une seule direction pour qu’il permette de jeter les bases de la croissance de la société musulmane et de consacrer le pouvoir de Dieu sur terre. […]

Le septième point de départ :

Accepter le principe d’une coopération provisoire entre les mouvements islamiques et les mouvements nationaux, sur des problèmes de nature générale et certains points ne présentant pas de motifs de désaccord, tels que la lutte contre le colonialisme, l’activité missionnaire chrétienne, l’État juif, sans pour autant former des alliances. […] Le mouvement islamique doit prendre l’initiative et être le guide.



Le « mouvement » évoqué ici doit faire preuve de prudence et éviter une confrontation qui pourrait encourager ses ennemis à lui porter un « coup fatal ». Il doit recourir à l’autocritique pour améliorer son efficacité, « faire évoluer les programmes d’initiation des adeptes » et « préparer les individus selon des méthodes éducatives modernisées ». Ses militants doivent se baser sur « les faits et les statistiques » pour faire avancer leurs idées. Pour cela, il faut, selon le « dixième point de départ » :

S’aider des systèmes de surveillance divers et variés, dans plusieurs endroits, pour recueillir des informations et adopter une communication avertie et efficace, à même de servir le mouvement islamique mondial.


Ce « système de surveillance », doublé d’un « centre médiatique efficace et sérieux », devra « mettre en garde les musulmans sur les dangers qui les menacent et les complots internationaux fomentés à leur encontre ». La stratégie définie par le Projet comprend aussi un élément moins pacifique, celui du jihad, la Guerre sainte :


Le neuvième point de départ :

Construire en permanence la force de la dawa islamique et soutenir les mouvements engagés dans le jihad dans le monde musulman, à des degrés divers et autant que possible.

Éléments :

Protéger la dawa avec la force nécessaire pour garantir sa sécurité à l’échelle locale et mondiale.

Entrer en contact avec tout nouveau mouvement engagé dans le jihad où qu’il soit sur la planète, et avec les minorités musulmanes, et créer des passerelles, selon les besoins, pour les soutenir et établir une collaboration.

Maintenir le jihad en éveil dans la communauté des croyants [Oumma].



La mission ainsi esquissée est double : il faut garantir la sécurité physique de l’organisation et créer des liens avec les mouvements islamiques armés partout dans le monde. La priorité doit aller au combat contre Israël en Palestine :


Le onzième point de départ :

Adopter la cause de la Palestine, au niveau islamique mondial, sur le plan politique et sur celui du jihad, car il s’agit de la clé de la renaissance du monde arabe d’aujourd’hui.

[…]

Préparer la communauté des croyants au jihad pour la libération de la Palestine […]

Recueillir suffisamment de fonds pour perpétuer le jihad. […]

Créer des cellules du jihad en Palestine […]

Nourrir le sentiment de rancœur à l’égard des juifs et refuser toute coexistence [avec eux].



L’aspect militaire du Projet ne doit pas empêcher de nouer « un dialogue au niveau local avec ceux qui travaillent pour la cause [palestinienne] ». Ce dialogue doit respecter « la ligne politique générale du mouvement », mais il appartient aux « directions locales » d’en définir les modalités et les limites.

L’ambition de cette stratégie est à l’échelle du Mouvement islamique tout entier : le Projet pose les bases d’une politique mondiale dont la philosophie est par essence pragmatique, puisqu’elle laisse une liberté de manœuvre aux groupes locaux et envisage une coopération avec les forces non islamiques qui partagent certains buts de la confrérie.

Certes, il serait faux d’interpréter l’histoire récente de l’islamisme à la lumière du seul Projet. Selon Youssef Nada, chez qui le texte a été trouvé, il ne s’agit pas d’un document officiel des Frères musulmans. Ses auteurs seraient des « chercheurs islamiques » dont il ne veut pas révéler le nom13.Mais le Projet est une expression significative de l’idéologie dominante chez les Frères. Certains passages ont d’ailleurs une qualité prémonitoire : les attentats du Hamas, la branche militaire des Frères en Palestine, n’ont commencé qu’en 1987, alors que le Projet envisageait la préparation d’actions violentes contre Israël cinq ans auparavant. L’importance accordée au concept de Guerre sainte pour défendre les musulmans partout dans le monde préfigure le rôle joué par les Frères dans la lutte contre les Soviétiques en Afghanistan, puis leurs relations ambiguës avec les terroristes d’Al-Qaida et d’autres groupes islamistes radicaux.

Le Projet est un document réservé à l’élite dirigeante des Frères musulmans. Son gardien, Youssef Nada, a admis lors d’un entretien accordé à la chaîne de télévision Al-Jazira avoir été durant des années le « délégué aux relations internationales » de la confrérie14. L’importance du Projet et les fréquentes mentions qu’il fait du jihad expliquent en partie le sort kafkaïen réservé à Youssef Nada et Ghaleb Himmat. De 2001 à 2005, ils ont été poursuivis par la justice suisse pour « participation ou soutien à une organisation criminelle ». Ils n’ont pas été placés en détention, car leur dossier ne contenait pas de preuves formelles de leur participation à des entreprises terroristes. Mais ils ont été soumis à un régime inhabituel de liberté surveillée. Les sanctions de l’ONU contre les personnes soupçonnées de liens avec Al-Qaida leur interdisent de traverser une frontière internationale. Cela contraint les deux hommes à demeurer en permanence à l’intérieur de la minuscule enclave de Campione, sans jamais franchir la frontière qui la sépare de la Suisse. Leur situation évoque celle du héros de la série télévisée Le Prisonnier, condamné à ne jamais sortir du Village tranquille mais inquiétant où l’ont enfermé des tortionnaires invisibles. Conjuguée aux interrogatoires et au gel de leurs avoirs décrété par l’ONU, cette mesure semble avoir eu un effet désastreux sur le psychisme des suspects. En mai 2004, Youssef Nada expliquait d’une voix d’outre-tombe être devenu une sorte de zombie :

Je suis complètement mort. Je ne réagis plus à rien. Je n’existe plus. Tout ce que j’ai construit a été balayé. Je ne peux pas faire plus de dix kilomètres hors de chez moi. Ils n’ont pas les preuves nécessaires pour transmettre mon dossier à un tribunal, mais s’ils arrêtent l’enquête, ils vont déplaire aux Américains15.


Autrefois riches, Nada et Himmat ne perçoivent plus qu’une maigre rente allouée par le gouvernement suisse avec l’aval de l’ONU. Youssef Nada s’en est plaint amèrement :

Je n’ai plus rien aujourd’hui. Je peux vous dire que je n’ai pas de quoi acheter cinq kilos de farine... ils ne m’ont rien laissé. Que Dieu nous préserve, et j’essaie de me préserver pour les jours qui me restent à vivre16.


Mais le banquier islamiste ajoute que la vraie cible de la procédure judiciaire ouverte contre lui et son associé sont les Frères musulmans :

Je ne suis qu’une ligne dans cette grande encyclopédie que sont les Frères musulmans. Oui, les Frères musulmans sont la véritable cible de cette enquête. Je suis en relation avec les Frères depuis plus d’un demi-siècle, ce n’est pas un secret, c’est un honneur pour moi, le plus grand honneur que j’ai eu dans ma vie. Nous sommes un groupe hors du commun. Nous ne sommes pas une organisation mais une communauté. […] Cette communauté est devenue une pensée, et cette pensée se répand partout17.


Pour Youssef Nada, l’enquête qui le vise à ce moment-là fait partie d’un « complot » contre l’infrastructure des Frères, lui-même présage d’une grande frappe contre l’ensemble des mouvements islamistes. L’Égyptien a conclu son apparition sur Al-Jazira par une dernière protestation d’innocence, et une attaque contre ses accusateurs : « Ils n’ont pas peur de moi, mais de l’islam. »
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